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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Politique et reglementation
Question écrite n° 38991

Texte de la question

M. Alain Bocquet attire l'attention de M. le ministre de l'interieur sur le commerce de repliques d'armes dans des
magasins ou par des distributeurs ambulants. Certaines de ces repliques tirent des projectiles en plastique et
leur caractere dangereux est incontestable. Certains distributeurs n'hesitent pas a faire la publicite de ces
instruments dans les catalogues qui annoncent leur prochain passage. Cette pratique de vente incite des
personnes non averties, et notamment des jeunes, a acheter des armes sans pouvoir mesurer le niveau de
dangerosite de leur acquisition. Il lui demande quelles dispositions il entend prendre pour que soit mis un terme
a ces pratiques de vente ainsi qu'a la publicite faite par catalogues, prospectus... diffuses indistinctement dans
les boites aux lettres et que soit appliquee - en la matiere - la loi no 85-706 du 12 juillet 1985.

Texte de la réponse

Le caractere dangereux des repliques d'armes tirant des projectiles en plastique a conduit les differents
ministeres concernes, dont le ministere de l'interieur, a suspendre, par arrete du 19 avril 1996, la mise sur le
marche d'objets ayant l'apparence d'une arme a feu. Son article 1er interdit pour une duree d'un an la
fabrication, l'importation, la detention en vue de la vente, la distribution a titre gratuit ou la mise a la disposition
du public a titre onereux ou gratuit des objets ayant l'apparence d'une arme a feu et destines a lancer des
projectiles rigides lorsqu'ils developpent une energie inferieure ou egale a 2 joules et superieure a 0,08 joule.
Son article 2 dispose qu'il sera procede au retrait de ces produits en tous lieux ou ils se trouvent. Cet arrete, pris
en application du code de la consommation, en vue de pallier un danger grave et immediat, devrait etre suivi
d'une reglementation permanente de ce type d'objets. En ce qui concerne la publicite faite par catalogues pour
ces repliques d'armes, elle ne concerne desormais que les objets ayant l'apparence d'une arme developpant
une energie inferieure a 0,08 joule ou superieure a 2 joules. Pour les repliques d'armes developpant une energie
inferieure a 0,08 joule, les dispositions de la loi no 85-706 du 12 juillet 1985 relative a la publicite faite en faveur
des armes a feu et de leurs munitions ne s'appliquent pas dans la mesure ou ces repliques ne sont pas des
armes et sont, de ce fait, exclues de son champ d'application. Pour les repliques d'armes developpant une
energie superieure a 2 joules, classees en 7e categorie par le decret no 95-589 du 6 mai 1995 relatif a
l'application du decret du 18 avril 1939 fixant le regime des materiels de guerre, armes et munitions, les
dispositions de la loi no 85-706 du 12 juillet 1985 doivent etre appliquees strictement. Cette loi determine les
mentions publicitaires autorisees et impose une specialisation des supports publicitaires, tout en limitant leur
diffusion aux seules personnes qui en ont fait la demande. Quant a la vente de ces repliques, compte tenu de
leur classement en 7e categorie, elle est interdite aux mineurs sauf s'ils sont titulaires d'un permis de chasse ou
d'une licence d'une federation sportive et ont ete autorises par la personne exercant l'autorite parentale.
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